Eléments pour servir à l'histoire et à la géographie industrielles de la Région Picardie du début du XIXe siècle à nos jours. by Ogé, Frédéric
Ele´ments pour servir a` l’histoire et a` la ge´ographie
industrielles de la Re´gion Picardie du de´but du XIXe
sie`cle a` nos jours.
Frederic Oge´
To cite this version:
Frederic Oge´. Ele´ments pour servir a` l’histoire et a` la ge´ographie industrielles de la Re´gion




Submitted on 3 Jan 2012
HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.
L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destine´e au de´poˆt et a` la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publie´s ou non,
e´manant des e´tablissements d’enseignement et de








PRODIG UMR 8586 CNRS - 2, rue Valette - 75005 Paris 
 
Eléments pour servir à l’histoire et 
à la géographie industrielles de la 
Région Picardie 
 
du début du XIXe siècle à nos jours 
 




























































Eléments pour servir à l’histoire et à la 
géographie industrielles de la Région 
Picardie 
du début du XIXe siècle à nos jours 
 
 













































































INTRODUCTION ............................................................................................................... 4 
 
ELEMENTS POUR SERVIR A  L’HISTOIRE ET LA GEOGRAPHIE INDUSTRIELLES DE LA REGION PICARDIE DU DEBUT DU 
XIXE SIECLE A NOS JOURS     DEPARTEMENT DE L’AISNE ................................................................ 9 
SERIE M ....................................................................................................................... 10 
SERIE W ...................................................................................................................... 11 
BORDEREAUX DE VERSEMENTS ............................................................................................ 11 
DOCUMENTS FIGURES ...................................................................................................... 12 
SERIE J ........................................................................................................................ 12 
BIBLIOGRAPHIE .............................................................................................................. 13 
MONOGRAPHIES COMMUNALES PAR LES INSTITUTEURS ............................................................... 15 
MONOGRAPHIES MICROFILMEES : ..................................................................................... 15 
MONOGRAPHIES MANUSCRITES : ...................................................................................... 15 
MONOGRAPHIES IMPRIMEES : .......................................................................................... 15 
ARCHIVES COMMUNALES DEPOSEES AUX ARCHIVES DEPARTEMENTALES ........................................... 16 
 
ELEMENTS POUR SERVIR A  L’HISTOIRE ET LA GEOGRAPHIE INDUSTRIELLES DE LA REGION PICARDIE DU DEBUT DU 
XIXE SIECLE A NOS JOURS     DEPARTEMENT DE L’OISE ............................................................... 18 
SERIE M ....................................................................................................................... 19 
SERIE S ........................................................................................................................ 20 
SERIE W ...................................................................................................................... 21 
DOCUMENTS FIGURES ...................................................................................................... 22 
SERIE J ........................................................................................................................ 22 
BIBLIOGRAPHIE .............................................................................................................. 23 
 
ELEMENTS POUR SERVIR A  L’HISTOIRE ET LA GEOGRAPHIE INDUSTRIELLES DE LA REGION PICARDIE DU DEBUT DU 
XIXE SIECLE A NOS JOURS     DEPARTEMENT DE LA SOMME .......................................................... 25 
SERIE M ....................................................................................................................... 26 
SÉRIE S ........................................................................................................................ 31 
SERIE W ...................................................................................................................... 31 
DOCUMENTS FIGURES ...................................................................................................... 34 
SERIE J ........................................................................................................................ 34 
BIBLIOGRAPHIE .............................................................................................................. 35 
AUX ARCHIVES NATIONALES .............................................................................................. 35 
 
TABLE DES MATIERES ....................................................................................................... 36 
 




































































La publication qui est présentée ici est destinée à un public aussi large que possible. Elle 
est très certainement incomplète, devra être critiquée et améliorée au fil du temps mais son 
modeste but est de donner déjà une base pour des recherches plus précises en matière 
d’histoire et de géographie industrielles. Elle est largement liée aux actions menées depuis le 
tout début de la dernière décennie du vingtième siècle pour établir l’inventaire des sites 
potentiellement pollués sur le territoire métropolitain français. 
Il y a plus de vingt ans, en effet, l’ANRED devenue ensuite ADEME m’avait demandé 
de réfléchir à une méthode d’identification de ce que, à cette époque, on appelait les « points 
noirs », ces sites générant une pollution pouvant avoir des effets sur les sols, les eaux de 
surface ou souterraines, l’air, avec des conséquences non négligeables sur le bâti, la flore, la 
faune et… l’espèce humaine. En effet, nos concitoyens commençaient à s’interroger à propos 
de ce qui se passait, par exemple, à SERMAISE ou à MONTCHANIN. Mais il faut bien 
reconnaître que fort longtemps le sol était resté pour la très grande majorité de la population 
française un « inconnu maltraité »
1
. En 1978, la France ne reconnaissait officiellement 
l’existence que de 62 sites pollués par l’activité industrielle… Il faudra attendre les années 
1985-1986 avec la publication du rapport de l’Ingénieur Général J.-P. LACAZE (en liaison 
avec la DATAR) pour qu’on s’étonne qu’alors qu’aux U.S.A. on dénombrait 35 000 sites 
potentiellement pollués dont 1 283 à traiter prioritairement (dans le cadre de la loi CERCLA), 
qu’en Espagne la loi du 14 mai 1986 en son article 11 imposait un inventaire des « points 
noirs » (6 ans plus tard on en recensait déjà 4 500)... on n’en annonce qu’une centaine pour 
notre pays.  Cela pouvait laisser perplexe alors même que la France produisait annuellement 
environ 4 millions de tonnes de déchets toxiques (représentant un peu moins d’un sixième du 
tonnage européen de l’époque) dont un quart ne faisait l’objet d’aucun traitement (c’est-à-dire 
que ce quart était soit exporté, soit stocké sur place sur le site de production, soit abandonné 
en milieu dit naturel ou en décharge d’ordures ménagères ou en carrières et gravières). Les 
                                                          






























































interrogations se multipliant, l’ANRED (qui sera intégrée dans l’ADEME lors de la création 
de celle-ci) m’a contacté aux fins de réfléchir sur une méthodologie d’inventaire. Ma réponse 
fut simple : il fallait reconstituer l’histoire et la géographie industrielles de la France, si 
possible au niveau de la parcelle cadastrale. Cela n’était pas suffisant, certes, pour réaliser 
l’inventaire exhaustif des sites potentiellement pollués mais c’était une des conditions 
nécessaires. Pour mener à bien cette recherche, la première étape consistait à repérer les 
sources d’information disponibles tout particulièrement au niveau des archives publiques. Dès 
le début, j’ai pensé que cette tâche ne serait pas seulement utile pour mener l’inventaire des 
sites potentiellement pollués par l’activité industrielle mais que le résultat obtenu pourrait être 
intéressant pour les géographes, les historiens, les sociologues, les historiens de l’art, les 
historiens du droit (et plus largement les juristes publicistes ou privatistes), etc. C’est ce type 
de travail qui est présenté dans cette publication. 
Les résultats, pour ce qui est de l’inventaire des sites pollués ou potentiellement pollués 
stricto sensu n’ont commencé à être tangibles que lentement, en raison de diverses 
controverses portant sur la définition des sites pollués, définition qui a beaucoup évolué au 
cours des années selon les Etats concernés, l’avancement de la réflexion menée au sein des 
groupes de travail, le poids des groupes de pression du fait des multiples enjeux – notamment 
financiers – que représentait ce type d’inventaire. En 1994, par exemple, l’Etat Français 
n’admettait l’existence que de 669 sites pollués sur notre territoire alors qu’on en annonçait 
350 pour le Luxembourg, 4 500 pour l’Espagne, 35 000 pour l’Allemagne, 100 000 pour la 
Grande-Bretagne, 110 000 pour les Pays-Bas. Le rapport rédigé par l’Ingénieur Général 
MARTIN en 1996 puis le rapport publié par l’Académie des Sciences en 1998 à l’occasion de 
son congrès de Montpellier (Les éléments traces dans le sol) ont contribué à accentuer la 
réflexion sur le problème de la détermination de normes adéquates pour stigmatiser comme 
étant polluée une zone plus ou moins étendue. S’il faut distinguer constamment le concept de 
site potentiellement pollué du concept de site pollué, quand on réfléchit en tant qu’élu d’une 
collectivité territoriale ou responsable d’un aménagement urbain ou intervenant en santé 
publique, cela importe relativement peu au stade de la diffusion des données disponibles pour 
servir à l’histoire et à la géographie industrielles. C’est à ce stade que se situe le travail 
présenté ici. 
J’ai donc procédé à l’analyse des inventaires de toutes les « séries » et « sous-séries » 
d’archives publiques auxquelles je pouvais accéder afin de sélectionner les cartons et liasses 
susceptibles de présenter de l’intérêt pour ceux souhaitant travailler en histoire et/ou 
géographie industrielles. Cette analyse est certainement critiquable et incomplète, ne serait-ce 
que parce que j’ai limité mon cadre chronologique à deux siècles environ en ne traitant pas 
des données relatives à la protoindustrialisation.  
Le résultat disponible ici, fruit de séjours sur place, est donc issu de la lecture (et du 
contrôle par sondage dans certains cartons ou certaines liasses) de tous les inventaires de 
« séries » et « sous-séries » ainsi que des bordereaux de versements pour les données non 
encore répertoriées. Du fait de l’expérience acquise au fil du temps il s’agit d’une sélection de 
références que j’estime pertinentes portant d’ailleurs non seulement sur les archives stricto 
sensu mais aussi sur la documentation de toute nature disponible dans les locaux des Archives 




























































Départementales prioritairement. Le but de la publication est de permettre à d’autres 
chercheurs de gagner un temps précieux puisqu’ils sont assurés ainsi de posséder une base 
pour débuter leurs travaux. 
Pour toute la France je tente de suivre le même ordre de présentation en privilégiant 
chaque fois les « séries » et « sous-séries » M, S et W qui sont, à mes yeux, les plus 
intéressantes. Par départements cette sélection n’est pas toujours identique car on constate de 
nombreuses variantes au niveau des données disponibles. En effet, il y a eu parfois des 
destructions importantes liées aux guerres de 1914-1918 et de 1939-1945, à la non prise en 
compte de l’importance future de certains documents qui, à certaines époques et dans certains 
cas (on ne peut jamais généraliser), ont été pilonnés. Mais, dans ce cas, au moins pour ce qui 
est des liasses ou cartons d’archives relatifs aux dossiers d’« installations classées » – 
documents relevant de la « sous-série 5 M » normalement et pouvant donc remonter à 1810 – 
peut-on tenter de les reconstituer en effectuant alors des dépouillements d’une part aux 
Archives Communales (dans les séries et sous-séries F, J, O et N), d’autre part aux Archives 








 ) ainsi qu’au CAMT de Roubaix sans 
même parler des archives privées des grands groupes industriels.  
Priorité donc à la série M, plus précisément à la sous-série 5 M des Archives 
Départementales qui permet de connaître théoriquement toutes les implantations industrielles 
(et souvent agro-industrielles) soumises à autorisation préfectorale ou déclaration selon leur 
importance ou l’activité concernée (dossiers dits à une époque d’ « établissements dangereux, 
insalubres et incommodes »), la période de classement allant normalement de 1810 à 1940. 
Mais on trouvera aussi beaucoup d’informations en série S dite « Travaux Publics », les 
documents relatifs aux mines étant théoriquement classés en sous-série 2 S. Parfois la série Z 
(archives versées par les sous-préfectures) peut apporter des données non négligeables. Pour 
l’époque récente, il faut s’intéresser à la série W et aux bordereaux de versements des divers 
services administratifs quand il n’y a pas encore eu de cotation en W. Moins d’importance 
peut être accordée à la série K mais, néanmoins, il arrive qu’on y relève des données utiles. La 
série Fi (« Cartes, plans et documents figurés entrés par voie extraordinaire ») permet parfois 
de recueillir des informations non négligeables et repérer des illustrations utilisables. En série 
J nous aurons les « documents entrés par voie extraordinaire » et, selon les cas, des dossiers 
très riches (travaux d’érudits, papiers personnels d’un fonctionnaire parti à la retraite et 
laissant ainsi ses notes de travail, etc.) 
Les Archives Départementales et les Archives Communales ont quasiment tout le temps 
une bibliothèque. Très souvent c’est d’une grande richesse et la mise en exergue des études, 
livres et ouvrages pouvant être des sources d’information m’a semblé indispensable. Il en est 
de même pour ce qui est des « monographies communales » déposées aux Archives 
Départementales : ces documents rédigés par les instituteurs à l’époque du premier centenaire 
de la République sont parfois remarquables. 
Lorsque cela a été possible, ont été données les références de cartons ou liasses déposés 






























































soient en dépôt aux Archives Départementales ou bien encore conservées dans leur commune 
d’origine.  
Pour toutes ces données, la loi sur les archives permet un accès relativement large, en 
application d’ailleurs du titre premier de la loi du 17 juillet 1978 (liberté d’accès aux 
documents administratifs) à « tous dossiers, rapports, études, comptes-rendus, procès-
verbaux, statistiques, directives, instructions, circulaires, notes et réponses ministérielles qui 
comportent une interprétation du droit positif ou une description des procédures 
administratives, à l’exception des avis du Conseil d’Etat et des tribunaux administratifs ». Ces 
documents, tels que définis, sont consultables immédiatement après leur arrivée dans les 
dépôts publics d’archives.  
Pour les autres documents, le délai normal avant consultation libre est de trente ans. 
Mais des délais spéciaux sont prévus pour un certain nombre d’entre eux, dans le cadre de 
l’article 7 de la loi du 3 janvier 1979.  
Le délai avant consultation libre est de : 
- 150 ans pour les documents comportant des renseignements individuels de caractère 
médical (à compter de la date de naissance) 
- 120 ans pour les dossiers de personnel (à compter de la date de naissance) 
- 100 ans pour les documents relatifs aux affaires portées devant les juridictions (à 
partir de la date de clôture du dossier ou de la date de l’acte), comme les procès pour 
pollution de cours d’eau 
- 60 ans pour les documents dont la liste est donnée dans le cadre de l’article premier 
du décret n° 78-1038 du 3 décembre 1979 (JO du 5 décembre 1979), comme les 
dossiers domaniaux contenant des informations intéressant la sûreté de l’Etat ou la 
défense nationale, les archives du ministre de l’intérieur et de l’administration 
préfectorale signalées lors de leur versement dans un dépôt d’archives publiques 
comme intéressant la sûreté de l’Etat, les archives ayant trait à la prospection et à 
l’exploitation minière, les dossiers de dommages de guerre. Le décret n° 19-1038 ne 
mentionne pas expressément les documents susceptibles de comporter des 
informations touchant au secret industriel. C’est un arrêté du ministre de la 
Recherche et de l’Industrie, en date du 23 février 1983, qui applique la règle des 
soixante années de non-communicabilité pour tous les documents de ce type. 
Pour ce qui est de la communicabilité des dossiers d’installations classées conservés en 
série W (ou en cotation provisoire de type « bordereau de versement »), dans son cinquième 
rapport annuel, page 62, la CADA rappelle la série d’avis favorables à la communication 
qu’elle a donnés pour les dossiers d’installations classées accompagnés de leurs documents 
comme l’enquête publique, l’étude d’impact, l’étude de dangers, les délibérations du CDH. 
Par ailleurs la CADA a considéré que, même si certains documents comme les déclarations 
des entreprises ne sont pas d’origine administrative, ils ont été établis dans le cadre d’une 
procédure administrative et sont, à ce titre, communicables, ainsi que, par exemple, les cartes, 
les prescriptions imposées aux installations classées par les autorités, les rapports d’inspection 




























































de ces installations classées. L’ensemble des dossiers est donc librement communicable à 
l’exception de la partie relative au secret industriel et commercial stricto sensu.  
Il est par ailleurs possible, et parfois nécessaire, de se référer à l’article premier de la loi 
du 2 février 1995 (JO du 03/02/1995, page 1840) stipulant que « chaque citoyen doit avoir 
accès aux informations relatives à l’environnement, y compris celles relatives aux substances 
et activités dangereuses » (voir le commentaire publié par J. MORAND-DEVILLER dans 
l’AJDA, 1995, page 439 et se reporter au site internet de l’UVED-Université Virtuelle 
Environnement et Développement Durable- dans la partie consacrée au droit de l’information 
en matière environnementale) 
En pratique tous ces documents peuvent être consultés avant l’expiration des délais 
prévus, après obtention d’une dérogation accordée par la Direction des Archives de France 
après accord de l’administration versante (article 8 de la loi du 3 janvier 1979). Depuis la loi 
du 12 avril 2000, la compétence de la CADA est instaurée dans le cadre d’un recours 
précontentieux obligatoire pour les personnes qui entendent contester un refus de dérogation 
(voir aussi le rapport de la CADA pour 1999-2000 publié à La Documentation Française en 
2001). Après avoir été saisie, la CADA mettra donc en balance d’une part l’objet de la 
demande et les motivations du demandeur (recherche scientifique, curiosité personnelle, 
intérêt familial, etc.) et d’autre part l’ampleur de l’atteinte aux intérêts protégés par la loi 
qu’impliquerait l’octroi de la dérogation. La loi du 12 avril 2000 inclut explicitement les 
documents numériques dans le champ de la loi du 17 juillet 1978, y compris les courriers 
électroniques. Elle autorise par ailleurs les demandeurs à solliciter la délivrance de tous les 
documents qui les intéressent sur un support informatique, à condition que la reproduction 
soit techniquement possible pour l’administration concernée. Au niveau des Archives, 
l’utilisation des supports électroniques est encore relativement peu développée. De toutes 
manières, quelle que soit la nature du support, encore faut-il, pour déposer cette demande de 
dérogation (accordée personnellement), connaître les cotes des documents qu’on souhaite 
consulter. Il est donc nécessaire de procéder en premier lieu à la sélection de ceux-ci à partir 
des inventaires (imprimés ou manuscrits) quand ils existent et des bordereaux de versement 
(pour la grande majorité des documents récents). Cette opération est conduite sur le même 
mode dans les diverses Archives publiques que sont les Archives Nationales, les Archives 
Départementales (et Régionales), les Archives Communales. Les Archives dites 
« Consulaires » des Chambres de Commerce et d’Industrie (établissements publics mis en 
place progressivement depuis un Arrêt du Conseil du Roi du 30 août 1701) ont aussi le 
caractère d’archives publiques. 
Pour ce qui est donc des références publiées pour la Région Picardie, elles sont 
présentées en distinguant les données répertoriées en premier lieu pour le Département de 
l’Aisne, en deuxième lieu pour le Département de l’Oise, en troisième lieu pour le 
Département de la Somme. Cette étude est, je le répète, très certainement incomplète et doit 
être améliorée. C’est le résultat du travail qui a pu être réalisé sur place en fonction des crédits 




































































Eléments pour servir à  
l’histoire et la géographie industrielles de la 
région Picardie 





Département de l’AISNE  
 
Archives Départementales de l’Aisne 
28, rue Fernand Christ 
02013 LAON CEDEX 




































































Les archives de l’Aisne ont été en grande partie détruites fin juin 1944…  
 
Série M 
1 M 112 Plans secrets de sûreté et protection du département le l’Aisne. Liste 
des établissements publics et usines à garder en cas de grèves, 
d’émeutes ou de guerre, 1920-1930 
 
5 M 7 Instructions ministérielles sur les établissements industriels, 
dangereux et insalubres, 1915-1939 
5 M 8 Etablissements classés. Conseil départemental d’hygiène, 1924-1937 
5 M 9 Rapports imprimés sur les opérations du service des établissements 
classés (…) dans le département de la Seine, 1919-1935 
5 M 10 – 5 M 13 à 5 M 75 Etablissements classés, classés par genre et par communes 
Dont par exemple :  
5 M 14 Générateur d’acétylène, Ambleny à Vouël, 1923-1931 
5 M 38 Fonderies, chaudronneries et tôleries, Clacy-et-Thierret à Soissons, 
1922-1931 
5 M 43 à 5 M 54 DLI (Dépôt de Liquide Inflammable), 1922-1932 
 5 M 43 : Abbécourt   
 5 M 54 : Tavaux-et-Pontséricourt à Wimy 
5 M 65 Révillon à Soissons 
 
6 M 77 Statistiques industrielles du département de l’Aisne, An IX-1921 
 





































































1057 W 1 0 24 Installations classées, C.D.H., Pollutions diverses, DOM (Dépôts 
d’Odures Ménagères), 1971-1980 
 
1119 W 149 à 197 Installations classées 
 
1227 W 1 à 49 ICPE (Installations classées), dont par exemple 
 1227 W 22 : DLI de la SA Mobil Oil France à Saint-Quentin, 1971-
1988 
 1227 W 30 : Plaintes, 1947-1989 
 1227 W 45 : DOM, 1978-1989 
 
1245 W 1 ICPE, 1985-1987 
 
1425 W 1 à 160  ICPE, 1924-1997, dont par exemple 
 1425 W 36 : DLI à Plomion, 1952-1996 
 1425 W 66 : DLI à Besny-Loisy, 1961-1992 
 1425 W 126 : DOM de Brécy, 1959-1993 
 1425 W 148 : Tôlerie et galvanisation à Chauny, 1935-1992 
 1425 W 153 : DLI à Vervins, 1970-1991 
Bordereaux de versements 
Cote 21266 dossier 24  Pollution des bassins Artois-Picardie, 1965-1971 
Cote 21268 dossier 26  Pollution des eaux, fiches d’établissements 
Cote 21292 dossier 50  Environnement, plaintes diverses dont pollution accidentelle 
Cotes 21295 et 21296 dossiers 53 et 54   Carrières, autorisation d’exploitation, 1972-1976 
Cotes 21308 dossier 71 à 21390 dossier 156  ICPE dont, par exemple  
 Cote 21376 dossier 142 : Péchiney à Chauny, 1962-1967 
 Cote 21377 dossier 143 : Péchiney à Chauny, 1967-1970 
Cotes 21695 dossier 157 à 21799 dossier 261   ICPE 
Cote 21800 dossier 262  Pollutions diverses 1974-1977 

































































10 Fi (ancien 1 PH 02)  Fonds photographique Lapie dont par exemple : 
10 Fi 4 à 6  Boué, usine Nestlé 
10 Fi 7  Bucy-le-Long, sucrerie 
10 Fi 10  Chauny, usine Soudière 
 
14 Fi Photos aériennes Roger Henrard 
 
20 Fi Photos reconstruction industrielle de l’Aisne 
 
21 Fi Photothèque départementale aérienne 
 






55 J 18 Plans de l’usine Touron à Saint-Quentin, 1921-1956 
55 J 50 Plans de l’usine Touron à Saint-Quentin, 1921-1956 
55 J 20 DLI de l’usine Touron à Saint-Quentin 





































































Annuaire Paul Douai du commerce et de l’industrie du département de l’Aisne, s.l.n.d. (1912) 
    [cote AD02 : 8° R 21/A1 
BRAYER JBL., Statistique du département de l’Aisne, Laon, 1824, 2 tomes, in 8°.  
   [cote AD02 : 4°248 
Comité d’expansion économique de l’Aisne, Aisne Industrie (1962-1967), 20 p.   
    [cote AD02 : 8° Br.1358 
CRCI Picardie, Panorama des industries de Picardie, 1970-1971, Amiens, 1971, 396 p.  
    [cote AD02 : 4° 376 
CREVEAUX Eugène, Un siècle d’industrie sucrière dans le Laonnois 1812-1912, Vervins, 
1911, 25 p.    [cote AD02 : 8° Br.274 
DAUCHY, Statistique de l’Aisne, s.l., 1800, in 8°, 166 p. [Il a été le premier préfet de 
l’Aisne]    [cote AD02 : 8°1655 
DAUSSIN Claude, L’industrie textile dans l’Aisne de 1850 à 1895, mémoire de maîtrise, 
Reims, 1973, in 4°, 79 ff.  [cote AD02 : dép. spec. 112 
DECCOTIGNIES Gérard, La betterave et l’industrie sucrière dans l’Aisne de ses débuts à 
nos jours, Soissons, 1950, 114 p.   [cote AD02 : 8° II92 
DUMAS Georges, « Etat de l’industrie dans le département de l’Aisne entre 1869 et 1880, 
comparé à l’état actuel », Mémoires de la Fédération des Sociétés Savantes de l’Aisne, tome 
4, 1957, pp. 108-133.  [cote AD02 : 8° R68 et 8° Br 1011 
DUMAS Georges, « L’état politique, économique et social du département de l’Aisne sous le 
Second Empire autoritaire (1852 -1859 », Mémoires de la Fédération des Sociétés Savantes 
de l’Aisne, tome 6, 1960, pp. 82-98.  [cote AD 02 : 8° R 68 
DUMAS Georges, « Situation politique, économique et sociale du département de l’Aisne à la 
fin du Premier Empire de 1811 à 1813 », Mémoires de la Fédération des Sociétés Savantes de 
l’Aisne, tome 7, 1960-1961, pp. 19-36.  [cote AD 02 : 8° R 68 
DUMAS Georges, « Situation politique, économique et sociale du département de l’Aisne 
pendant la première Restauration et au début de la seconde », Mémoires de la Fédération des 
Sociétés Savantes de l’Aisne, tome 8, 1961-1962, pp. 4-16. [cote AD 02 : 8° R 68 
Entreprises commerciales et industrielles du département de l’Aisne, s.d.n.l., 9 p.  
    [cote AD 02 : 4° br 435  
FIETTE André, Le département de l’Aisne, étude géographique et économique, Paris, 1960, 
317 p.    [cote AD02 : 8° 2086 
HENRY M.-C., Inventaire historique d’anciens sites industriels et activités de service du 
département de l’Aisne, Orléans, BRGM, 2005, 88 p.  [cote AD02 : 4° Br.1310 
































































JOANNE Adolphe, Géographie du département de l’Aisne, Paris, 1888, 62 p.  
   [cote AD02 : 8° 1436 
JOANNE Adolphe, Géographie du département de l’Aisne, Paris, 1899, 70 p.  
   [cote AD02 : 8° 4310 
JOANNE Adolphe, Géographie du département de l’Aisne, Paris, 1908, 71 p.  
   [cote AD02 : 8° 1437 
L’industrie dans l’Aisne en 1960 – 31 cartes  [cote AD02 : 4° Br.220 
La reconstruction des régions dévastées, l’Aisne, 1918-1922, tome 6, Paris, 1922, 194 p. 
    [cote AD02 : Fol.73 
LAPAUTRE René, L’industrie sucrière dans l’Aisne, 1955, 29 p.  [cote AD02 : 4°Br.143 
LAZZAROTTI, L’Oise, histoire d’une vallée industrielle, XIXe-Xxe siècles, 23 ff.  
    [cote AD02 : 4° R89 
Le département de l’Aisne industriel, 1950, 77 p. [cote AD02 : 8° Br.451 
Le département de l’Aisne industriel, 1949, 28 p. [cote 1D02 : Fol. Br34 
Mémoire sur quelques manufactures importantes du département de l’Aisne, 1822, in 8°, 
30 p.   [cote AD02 : 8° Br 1304 
MERMET, Industrie et agriculture dans l’Aisne en 1960, 6 ff.  [cote AD02 : 4° Br.221 
PICART Charles, Saint-Quentin, de son commerce et de ses industries, Saint-Quentin, 1865, 
2 vol., in 8°.    [cote AD02 : 8°1542 
SCHNAKENBOURG Christian, Histoire de l’industrie sucrière en Picardie (1810-1980), 
Université de Picardie, 1997, 249 ff.   [cote AD02 : 4° 889 
SENECHAL Jean, L’industrie chaunoise de 1796 à nos jours, 1994, 21 p.   
   [cote AD02 : 4° Br.1101  
WAEDENDRIES Paul, Le départemet de l’Aisne industriel, Paris, 1949, 22 ff.   



































































Monographies communales par les instituteurs  




 questions proposées par la Société de 
Géographie de l’Aisne (séance du 9 juin 1883) sont intéressantes : mines, minières, carrières, 
usines, manufactures.  
 
Monographies microfi lmées : 
2 Mi 39/1 à 2 Mi 39/352 donc de Acy (1888) à Wissignicourt (1888) 
 
Monographies manuscrites :   
13 T 1 à 13 T 487, dont par exemple : 
13 T 1  Acy, 03/05/1888, 12 p. 
13 T 6  Amigny-Rouy, 1887, 98 p. 
13 T 342  Paars, 1888, 62 p. 
13 T 468  Villers-Cotterêts, s.d., 20 p. 
13 T 480  Vivières, 13/01/1884, 20 p. 
13 T 487  Wissignicourt, 14/04/1888, 23 p. 
 
Monographies imprimées :   
8 R 24
1
 à 8 R 24
11 
dont par exemple : 
8 R 24
1
  Braye-en-Laonnois 
8 R 24
7
  Blérancourt 
8 R 24
10
  Marigny-en-Orxois 
 
  
































































Archives communales déposées aux Archives Départementales 
Archives communales de Le Thuel 
2 O 5 Carrières, 1920 
Archives communales de Vassogne 
5 I 3 ICPE, 1901-1968 
Archives communales de Laon 
5 I 6-7 ICPE, An X à 1939 
5 I 14 DOM, 1865-1941 
Archives communales de Burelles 
5 I 1 ICPE, 1860-1925 
Archives communales de Chézy-en-Orxois 
5 I 3 Essentiellement des tueries particulières, 1927-1939 
Archives communales de Beuvardes 
2 O 1 et 2 O 2 Carrières et plâtrières, 1891-1928 
Archives communales de Crépy 
5 I 2 ICPE, 1857-1930 
3 O 1 et 3 O 2 Carrières, 1832-1973 
Archives communales d’Effry 
5 I 1 ICPE, 1850 
Archives communales de Fesmy 
5 I 1 à 5 I 2 ICPE, 1872-1913 
Archives communales de Fontaine-les-Vervins 
5 I 1 ICPE, 1833-1936 
2 O 2 Carrière, 1810-1874 
Archives communales de Fossoy 
5 I 2 Ballastière, 1955 
Archives communales de Largny-sur-Automne 



































































Archives communales de Macquigny 
2 O 1 Carrières, 1953-1957 
Archives communales de Montigny-l’Allier 
2 O 2 Carrières, 1826-1857 
Archives communales de Montlouë 
5 I 2 ICPE (DLI), 1921-1942 
2 O 4 Marnières, 1926-1933 
Archives communales de Grand-Verly 
5 I 4 ICPE, 1922-1933 
2 O 3 Carrière, 1913 
Archives communales de Vierzy 
2 O 18 et 2 O 19 Carrière, 1947-1953 
Archives communales de Villers-Cotterets 
2 O 12 Carrières, 1894-1899 
Archives communales de Sorbais 
2 O 2 Carrières, 1889 
  






























































Eléments pour servir à  
l’histoire et la géographie industrielles de la 
région Picardie 





Département de l’OISE 
 
 
Archives Départementales de l’Oise 
71 rue de Tilloy 
BP 941 
60024 BEAUVAIS cédex 



































































5 M-Mp 1443  DLI, liste nominative, 1870 
 
5 M-Mp 2399 à 2574/1  ICPE par communes avant 1940 dont par exemple : 
5 M-Mp 2411 à 2420   commune de BEAUVAIS, nombreux DLI mais aussi : 
5 M-Mp 2412  usine à gaz SABEY, 1825-1849 
5 M-Mp 2413  plainte au sujet de l’usine à gaz de la Ville de Beauvais, 1852-1874 
5 M-Mp 2414  Gazomètre Alavoine, 1875-1888 
5 M-Mp 2419  Société du gaz de Beauvais (usine à gaz avec 2 plans), 1927-1933 
 
5 M-Mp 2574/2  Listes nominatives, 1825, 1836, 1892 
5 M-Mp 2574/3  Tueries et abattoirs, 1881, 1905-1910 
5 M-Mp 2574/4  Tueries et abattoirs, 1905-1924 
5 M-Mp 2574/5  Tueries et abattoirs, 1881, 1907-1908 
5 M-Mp 2574/7  ICPE extraction d’huile, 1851 
5 M-Mp 2577 à 2578 ICPE, réglementation jusqu’en 1917 
5 M-Mp 2579  ICPE. Listes nominatives, 1823-1852 
5 M-Mp 2580  ICPE. Etats trimestriels, 1853-1875 
5 M-Mp 2581  ICPE. Listes nominatives, 1852-1908 
5 M-Mp 2582  ICPE. Listes nominatives, 1913 
5 M-Mp 2583  ICPE. Listes nominatives, 1826-1912 
5 M-Mp 2584  ICPE. Listes nominatives, 1911-1919 
5 M-Mp 2586  ICPE. Listes nominatives, 1892-1916 
5 M-Mp 2587*  ICPE. Listes nominatives, 1892-1916 
5 M-Mp 2588*  ICPE. Listes nominatives, 1896-1921 
5 M-Mp 2592  ICPE classées par communes, 1840-1951 
5 M-Mp 2593/1  ICPE classées par communes, 1845-1951 
5 M-Mp 2593/2  Tueries et abattoirs, 1881-1884 
5 M-Mp 2593/3  ICPE de SEINE-ET-MARNE, 1830-1834, 1881-1884 






























































5 M-Mp 2593/4  ICPE. Listes nominatives, 1892-1897 
5 M-Mp 2593/5  Tueries et abattoirs, 1907-1914 
5 M-Mp 2593/6  ICPE, Equarissage, etc. 1900-1917 
5 M-Mp 2593/7  Tueries et abattoirs, 1903-1913 
5 M-Mp 2593/8  ICPE de l’EURE, 1854-1887 
5 M-Mp 2593/9  ICPE de l’AISNE, 1854-1865 
5 M-Mp 2593/10  ICPE. Listes nominatives, 1907-1915 
5 M-Mp 2593/11  ICPE. Listes nominatives, 1829, 1855-1910 
5 M-Mp 2593/12  ICPE de la SOMME, 1868 
5 M-Mp 2594  ICPE classées par communes, 1842-1951 
5 M-Mp 2595  ICPE. Listes nominatives par communes, 1924 
5 M-Mp 2596/1  Rapports sur les opérations du service des établissements classés de la 
SEINE, 1918-1921, 1923-1932 
5 M-Mp 2596/2  ICPE. Listes nominatives, 1845, 1924-1925 
5 M-Mp 2596/3 ICPE, réglementation, 1853-1933 
 
5 M-Mp 4730/1  Tueries et abattoirs, 1906-1947 
5 M-Mp 4730/2  Tueries et abattoirs, 1906-1947 
5 M-Mp 4731  Tueries et abattoirs, 1901-1947 
5 M-Mp 4739/1  Tueries et abattoirs, 1925-1941 




8 Sp 1/1 à 8 Sp 42  Mines et carrières jusqu’en 1953, dont par exemple : 




































































1603 W 1 à 448  ICPE classées par communes avec dates extrêmes (déterminant 
communicabilité à 25 ans ou immédiate aux ayants-droits) allant 
jusqu’en 1995 mais certaines sont 1975, 1978, 1977, etc.  
 Exemples :  
1603 W 11  commune d’APREMONT. 11 dossiers d’ICPE dont 
  3 concernant la base aérienne de Creil (1978, 1994, 1995) 
  1 concernant la cessation d’activité Elf Antar (1995) 
  1 concernant la déclaration de Elf Antar (1989) 
1603 W 43  commune de BONNIERES. 4 dossiers d’ICPE 
commune de BORAN-SUR-OISE. 6 dossiers d’ICPE 
1603 W 44  commune de BORAN-SUR-OISE. 11 dossiers d’ICPE 
dont « Les Lattes de Boran – Pollution » (1987-1989) 
1603 W 45  commune de BORAN-SUR-OISE. 4 dossiers d’ICPE 
commune de BOREST. 4 dossiers d’ICPE 
commune de BORNEL. 10 dossiers d’ICPE 
1603 W 47 à 49 commune de BORNEL. 
1603 W 442 à 476 commune de BEAUVAIS.  
 
1214 W 21 et 22  DOM 
1241 W 18  DOM 
 
1618 W 1 à 418  ICPE 1940-1983 (en cours de reclassement en août 2010 avec des 
cartons cotés précédemment en 1275 W 151, 473 W 8325, 551 W 
14468… 1191 W 9, 1108 W 36, 763 W 29530, etc.), classées par 
ordre alphabétique des communes 
1618 W 1  communes d’ABANCOURT, ABBECOURT, ABBEVILLE-SAINT-
LUCIEN 
1618 W 25 à 51  commune de BEAUVAIS 
  































































25 Fi 471  Cartes postales, TRIE-CHATEAU. Carte postale représentant une 
fabrique de brosses et les bords de la Troësne 
18 Fi 53  Cartes postales, BARON. Fabrique de sucre 
18 Fi 57  Cartes postales, BAZANCOURT. Usine Lelarge 
18 Fi 206  Cartes postales, BURY. Usine de M. Thomas (brasserie) 
18 Fi 304  Cartes postales, CHAUMONT-EN-VEXIN. Distillerie 
18 Fi 623  Cartes postales, FEUQUIERES. La Verrerie 
18 Fi 679  Cartes postales, GANNES. Briquetterie et tuilerie 
18 Fi 888  Cartes postales, MERU. Usines de la rue Mimaut 
18 Fi 1223  Cartes postales, SAINT-EPIN. Usine Poinet 
18 Fi 1260  Cartes postales, SAINT-JUST-EN-CHAUSSEE. Usine Weecks 
18 Fi 1284  Cartes postales, SAINT-SAMSON-LA-POTERIE. Usine Briard 
18 Fi 1285  Cartes postales, SAINT-SAMSON-LA-POTERIE. Usine Briard 
18 Fi 1500  Cartes postales, VILLERS-SAINT-SEPULCRE. Usine 
 
Série J 
24 J  Fonds de la filature et teinturerie de SAINT-EPIN 
32 J  Fonds de la sucrerie de BERNEUIL-SUR-AISNE 
33 J  Archives de la Société anonyme des anciens établissements Pailliard 
36 J  Archives de la Société Agaricuts S.A. 
40 J  Fonds de l’usine de Cramoisy 
67 J  Archives de la brosserie Autin à SAINT-FELIX 
75 J  Archives de l’entreprise ESSEF/SFPP 




































































Atlas des risques majeurs. Oise, 1992.  [cote AD60-3 BR 1645 
BERNET J., BESSE J.-P., L’Oise, deux siècles d’histoire, 1998, 190 p.    
 [cote AD60-1 BH 5357 ou 1 BH 4444 ou 1BH 4478 
Bilbiothèque des Archives, Liste des travaux de recherche, 1999.  [cote AD60-3 BR 1582 
BONNET-LABORDERIE Philippe, La vallée de l’Oise moyenne : la vie de la rivière en 
liaison avec ses activités économiques et humaines, 1976. 
CAVARD Claude, Les mutations industrielles récentes du bassin creillois et les problèmes 
d’aménagements régionaux, 1989.  [AD60-non coté 
Enumération des établissements industriels existant dans le département de l’Oise au mois de 
juillet 1835, s.d.    [cote AD60-2 BR 294 
FAUQUEUX Charles, Géographie de l’Oise, (1ère édition1951), 1963.   
   [cote AD60-1 BH 2348 
FAUQUEUX Charles, L’industrie textile à Beauvais, s.d. [AD60-non coté 
GIRARD Henriette, L’industrie du verre dans la haute vallée du Therain 1680-1950, 1999. 
   [cote AD60-2 BH 1370 
Inventaire Historique Régional de l’Oise par MATON, 2004.  [cote AD60-3 BR 1863 
JOANNE Adolphe, Géographie du département de l’Oise, 1885. [cote AD60-1 BR 269 
L’Oise industrielle, 1965.  [cote AD60-2 BH 2085 
LAZZAROTTI Raymond, L’industrie et les complexes industriels dans la vallée de l’Oise : 
étude de géographie économique et humaine, 1968.  [AD60-non coté 
LHUILLIER Victor, Géographie physique, historique, administrative, agricole et industrielle 
du département de l’Oise, 1866.  [cote AD60-1 BH 5177 
LOCQ Arthur, Géographie du département de l’Oise, 1907.  [AD60-non coté 
LOPEZ Stéphane, La politique économique du Conseil Général de l’Oise de 1871 à 1881, 
Mémoire de Maîtrise, 1995-1996.  [AD60-non coté 
MORICEAU Caroline, Les douleurs de l’industrie : l’hygiénisme industriel en France 1860-
1914, 2009.    [cote AD60-1 BH 6156 
NEGRE Georges, La houille sous le Pays de Bray, 1911.  [cote AD60-1 BH 4270 
PINTA Sylvain, L’économie de la céramique e Pays de Bray de 1850 à 1914, 1999-2000. 
   [cote AD60-2 BH 1413 
Répertoire des entreprises industrielles de l’Oise, 1977.  [cote AD60-3 BR 2175 






























































ROQUETTE Denis, Saverglass ou les 100 années de la verrerie de Feuquières, 1897-1997, 
1997.    [cote AD60-2 BH 1254 
Situation industrielle et commerciale du département de l’Oise en 1904, CCI Oise, 1905. 
   [cote AD60-2 BR 4840 
Structures économiques de l’industrie et du commerce, août 1967, 1967.    
   [cote AD60-3 BR 2268 




 siècles, 1999. 
   [cote AD60-3 BR 1920 
THIBAULT André, Industrie et milieu local : l’entreprise Communeau et son environnement, 
Beauvoisin (2 volumes), 1985.  [cote AD60-2 BH 840/1, 2 
THIBAULT André, L’industrie et le département de l’Oise (3 volumes).   
   [cote AD60-2 BH 936/1, 2, 3 



































































Eléments pour servir à  
l’histoire et la géographie industrielles de la 
région Picardie 










Archives Départementales de la Somme 
61, rue Saint-Fuscien 
80000 AMIENS 
Tél : 03 60 03 49 50 
archives@somme.fr  

































































En août 2010, le fonds normalement en 5 M est en cours de reclassement. Un document des 
Archives départemetales permet un repérage par cartons ou liasses au niveau de la commune, 
de la rue ou du quartier, des noms des personnes, du type d’activité et de l’année de l’Arrêté 
Préfectoral. 




Delignière Fabrique de 
soude artificielle 
1819 Cote M96735/1 et 
M96735/3 
 





























































































































M81727 sans slash 







M81731 sans slash 












M96858 sans slash 
M96861 sans slash 
M96860/4 
M96848/2 
M96855 sans slash 
M96847/2 

























M96861 sans slash 
M96735/1 
M96735/2 




























































































M96861 sans slash 



























































































































































































M96852 sans slash 
 

































































On a par exemple :  
Amiens Quai de 
la Somme 
Cie Européenne 
d’Eclairage et chauffage 
par le gaz 














1874 Cote M96843/1 
 




 Sté des Phosphates de 
Templeux-le-Guérard 






Phosphates 1902 et 1904 Cote M96857/2 et M96861 
 
Roye  Pothez DLI 1903 Cote M81773 
 
Matigny  Derguesse Gaz acétylène 1907 Cote M81763/1 
 
Gamaches  Baille-Montier Fonte de fer 1861 Cote M81758 
 





































































99 S 355912 Carrières, 1882-1894 
Pour l’essentiel les pages 50, 51, 52 de l’inventaire de la série S sont concacrées aux 
tourbages (c’est-à-dire à l’exploitation de la tourbe). Rien sur les mines.  
[A noter : 99 S 377875 Bassin houiller de Graissesac (Hérault) : étude et 21 plans, 1838] 
 
Série W 
12 W 95 Etablissements industriels et commerciaux, 1949 
51 W  Industrie. 1955-1965 
52 W  Commerce. 1940-1972 
53 W Enquêtes économiques, 1949-1975 
54 W 16 Situation économique, rapports, 1966-1968 
54 W 37 Situation économique, rapports, 1965-1966 
54 W 71 Situation économique, rapports, 1963-1965 
54 W 74 Situation économique, rapports, 1958-1965 
60 W  Etablissements classés ; activité économique ; organismes sociaux et 
consulaires, 1940-1971 
60 W 168 à 192  ICPE, 1956-1959 
60 W 195 à 203 ICPE, 1948-1960 
60 W 225 Enquêtes économiques, rapports mensuels, 1959-1960 
71 W  Archives de la Direction des dommages de guerre du MRU : dossiers 
d’établissements industriels, …. 1909-1977 
991 W  Pollution 
993 W 13 Inventaire degré de pollution des eaux superficielles, vers 1976 
994 W  nuisances diverses, pollution du sol, 1975-1976 
995 W Pollutions et nuisances, 1975-1976 
 
































































995 W 1 Articles de presse concernant les pollutions (avant 1975 ?) 
996 W  Presse et environnement ; qualité de la vie ; Europe et monde. 1975-
1977 
996 W 1 Articles de presse concernant les pollutions, 1975-1976 
1012 W  Pollution 
1031 W  Pollution 
1089 W  Industrie et commerce : décentralisation, installation de zones 
industrielles, études, commissions, 1960-1983 
1089 W 23 Zones industrielles, 1967-1975 
1089 W 21 Etablissements industriels implantés dans la Somme, 1960-1980 
1103 W  Environnement ; industrie ; santé ; travail. 1967-1983 
1107 W  Pollution 
1110 W 1 à 17 Carrières, avant 1985 
1110 W 104 à 107 Plaintes pour nuisances diverses, 1977-1981 
1142 W  Service d'accueil des entreprises : dossiers d'aides ; primes 
d'installation artisanale et de création d'emploi ; dossiers de demande 
de prêts. 1979-1984 
1142 W 2 à 22 Aides à l’accueil des entreprises, 1981-1984 
1227 W  Environnement, équipement, transport, 1954-1988 
1274 W  Etablissements industriels et commerciaux – Dommages de guerre, 
1939-1945 
1278 W  Environnement : périmètres sensibles, élimination des déchets. 1962-
1989 
1278 W 5 Elimination des déchets, 1973-1976 
1278 W 6 Elimination des déchets, 1980-1984 
1278 W 8 DOM, 1976-1980 



































































1278 W 10 DOM, 1975-1980 
1279 W 1 à 24 Contrôle des établissements dangereux et insalubres (Abbeville à Bus-
les-Artois), 1951-1981 
1280 W 1 à 22 Contrôle des établissements dangereux et insalubres (Bus-les-Artois à 
Hornoy-le-Bourg), 1951-1978 
1342 W  Dossiers de demandes d'aides à l'innovation : Somme, Aisne, Oise, 
1977-1994 
1344 W  Eau potable, ordures ménagères, 1983-1994 
1346 W  Équipements communaux : subventions pour l'installation de 
l'électricité, eau, éclairage, voirie, ordures ménagères, 1979-1993 
1459 W  Administration et études d’actions collectives de l’observatoire 
régional de l’industrie picarde, Pollution atmosphérique, 1994-1998 
1503 W  Installations classées pour la protection de l’environnement ; 
commission départementale d’équipement commercial ; procédures 
d’expropriation ; permis de construire État, 1924-2000 
1503 W 1 à 88 ICPE, 1924-2000 
1503 W 89 à 147 Carrières, 1890-2004 
 
  

































































3 E 23452 Plan de l’usine Edwards-Morand à Ailly-sur-Somme, 1841-1843 
3 E 23444 Plan d’usine quartier Montières à Amiens, 1854-1855 
 
3 Fi Collection Henrard de photos aériennes, 1948-1972 
8 Fi Cartes postales (cf. site internet du Conseil général de la Somme) 
10 Fi Plans des établissements SAINT-FRÈRES 
158 plans des architectes Bienaimé, Gérard, Antoine : 100 dessins sur 
papier-calque, 6 sur papier blanc et 51 tirages sur papier bleu couvrant 
la période 1880-1966.  
[Consultable sur la base d'images de la photothèque (cf. site internet 
du Conseil général de la Somme)] 
37 Fi  Collection iconographique d'entreprises. Cette collection 
iconographique est constituée de papiers à entête, de prospectus 
publicitaires et autres notices illustrant les entreprises de la Somme.  
[Non communicable – Inventaire en cours] 
 
Série J 
34 J Fonds d’archives de la Société Suttcliffe, industrie textile, 1865-1957 
35 J  Fonds d’archives des forges Monnoyer-Debary, taillanderie de Vers-
sur-Selle, 1900-1981 
38 J Fonds d’archives Cosserat, industrie textile 
39 J Fonds d’archives de Nicolas Baillet, inspecteur des mines, 1749-1832 
51 J  Fonds de la filature Hourdequin, 1870-1988 
56 J  Fonds d’archives de la Sucrerie de Fins-Sorel, 1891-1913 
62 J Fonds Jacques Foucart (Mines), 1766-2004 
67 J Fonds d’archives Payen, industrie textile, 1873-1930 
68 J Fonds d’archives Saint Frères, industrie textile 
75 J Fonds d’archives de la teinturerie Bonvallet, industrie textile, 1763-
1879 [seule une partie du fonds est classée et communicable] 




































































BRGM, Inventaire Historique Régional, 2004 [selon cet inventaire, 1 010 sites sont encore en 
activité, 2 122 ont cessé leur activité, pour 557, le fait qu’ils soient en activité ou pas n’est pas 
renseigné. Au total, avaient été réalisées 7 000 fiches de dépouillement]  [cote AD80-BR 2981 
BRITEL Farid, L’industrie sucrière française : l’exemple de la Somme, 1964.  
   [cote AD80-BR 1838  
CHANET Marinette, CHAUVIN Dominique, L’industrie textile dans la Somme dans la 
première moitié du XIXe siècle, 1984. [cote AD80-4°301 
DEYON Pierre, « L’industrie amienoise au 19e siècle (…), Revue du Nord, tome 82, 01-
03/2000, pp. 91-102. 
DUMONT Thomas, Le paysage industriel d’Amiens et de ses environs de la seconde moitié 
du XIX
e
 siècle à l’entre-deux-guerres, 2002.  [cote AD80-BR 2585 
L’agriculture et l’industrie de la Somme, 1961.  [cote AD80-BR 867 
MANIGAND-CHAPLAIN Catherine, « Les sources du patrimoine industriel », Documents et 
Méthodes, Ministère de la Culture, juin 1999.  [cote AD80-4° 1681 
Manufacture de serrurerie et cuivrerie de Picardie [cote AD80-BIB DA 18 
www.somme.fr : Site internet du Conseil Général de la Somme qui donne accès à une base 




Aux Archives Nationales   
F 22/530-531 Enquête sur les industries, usines et ateliers 
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